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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 30 mai 1431, après une parodie de procès, Jeanne d'Arc est brûlée vive à Rouen par l’occupant anglais. Elle n’a que 19 ans. A 13 ans, elle reçoit des puissances célestes la mission de délivrer le royaume de l'envahisseur, et de mettre le dauphin sur le trône. En 1420, avait été signé l’infâme traité de Troyes, qui prévoyait de livrer le royaume à l’ennemi, à la mort du roi Charles VI. Lorsque ce dernier décède, en 1422, Henri VI d’Angleterre revendique la couronne de France. Le dauphin Charles, que l’usurpateur et ses alliés de l’intérieur appellent « le petit roi de Bourges », se terre à Chinon. Lorsque Jeanne entreprend sa mission, la victoire du parti de l’étranger semble assurée. Jeanne demande d’abord à s'enrôler dans les troupes du dauphin, pour répondre à une prophétie selon laquelle une pucelle des Marches de Lorraine sauvera la France. Le 25 février 1428, à Chinon, elle annonce au dauphin qu’Orléans sera libérée et qu’il sera sacré à Reims. De fait, le 8 mai 1429, l’Anglais lève le siège d’Orléans, et le 17 juillet suivant, Charles VII est sacré à Reims. Dès lors, les Français voleront de victoire en victoire, boutant l’Anglais hors du royaume vingt‑cinq années plus tard. Mais le 23 mai 1430, Jeanne est capturée à Compiègne par les Bourguignons, qui la vendent aux Anglais. Réhabilitée en 1456, canonisée en 1920, Jeanne est l’une des quatre patronnes secondaires de la France. Barrès écrira d’elle : « Aucun [Français] n’est étranger à Jeanne d’Arc et [tous] ont besoin d’elle. Pourquoi ? Parce qu’elle est cette force mystérieuse, cette force divine d’où a jailli l’espérance ». 
Grands sujets 
Ukraine : la Russie évoque une « catastrophe nationale » 
Depuis l’élection à la présidence de République ukrainienne de l’oligarque Petro Porochenko, dimanche dernier, les combats entre les forces pro‑russes et pro‑gouvernementales s’intensifient 
Lundi, de nouveaux combats à l'aéroport international de Donetsk avaient fait plus d’une quarantaine de morts parmi les Ukrainiens pro‑russes. Ce jeudi, un hélicoptère de l'armée ukrainienne a été abattu par un lance‑missile, tuant douze soldats de l’armée gouvernementale. Une situation explosive qui pourrait amener Moscou à interrompre ses livraisons de gaz à l’Ukraine. 
De nouvelles négociations d'urgence sont prévues pour aujourd’hui, vendredi, à Berlin, précisément sur le problème du gaz 
La Russie exige que l'Ukraine règle, ses dettes, estimées à 3,5 milliards de dollars, mais souhaite également le paiement anticipé des livraisons de juin. De son côté, l’Ukraine demande à bénéficier d’une baisse du prix du gaz, qui est actuellement le plus élevé en Europe. L'Union européenne et les Etats‑Unis ont proposé une solution qui consisterait en un premier versement par l'Ukraine de deux milliards de dollars. Compromis refusé par Kiev, au risque de se voir couper le robinet dès mardi par Moscou. 
La « guerre des communiqués » fait également rage 
 

Ainsi, du très belliciste appel lancé par Kiev pour constituer une alliance de défense avec les Etats‑Unis et l’Europe afin, je cite : « De [mener] à son terme, le nettoyage des terroristes et [éliminer] les criminels financés par la Russie ». Fin de citation. De son côté, la Russie a tenté de calmer le jeu, demandant aux Occidentaux, je cite : « De faire pression sur les autorités ukrainiennes pour arrêter l'escalade de la violence et le glissement de l'Ukraine vers une catastrophe nationale ». Fin de citation. 
Finances publiques : la Cour des comptes doute de la « sincérité » du gouvernement 

La Cour des comptes accuse le gouvernement d’avoir gravement sous‑estimé les recettes fiscales de 2013 
Dans son rapport sur le budget 2013, publié mercredi dernier, la Cour des comptes pointe la gestion proprement calamiteuse des finances publiques sous le gouvernement Ayrault. Selon la Cour, ce dernier aurait sous‑estimé les recettes fiscales de quelques 14,5 milliards d’euros en 2013, par rapport au montant prévu dans la loi de finances. Une grossière erreur qui compromet gravement l’objectif annoncé du gouvernement de réduire le déficit public. 

Pour les magistrats du palais Cambon, « trop d’impôt tue l’impôt » 
C’est en effet le célèbre théorème de l’économiste Arthur Laffer qui est implicitement avancé par la Cour, laquelle constate que l’impôt sur les sociétés a rapporté 6,4 milliards d’euros de moins que prévu, et l’impôt sur le revenu, 4,9 milliards d’euros de moins. Quant aux recettes de TVA, elles ont chuté de 5 milliards d’euros. Premier responsable : l’atonie de la croissance, due à des ponctions fiscales confiscatoires. 
La Cour se montre également très pessimiste pour 2014 
Pour les magistrats, je cite : « Pour 2014, plusieurs risques sur la prévision de recettes peuvent d’ores et déjà être identifiées ». En clair, les dérives dénoncées par la Cour pour l’année 2013 ont toutes les chances de se reproduire en 2014, alors même que le gouvernement vient d’affirmer sa volonté de procéder à de substantielles baisses d’impôts. La Cour met explicitement en doute la « sincérité » du gouvernement dans la présentation des comptes publics. Une accusation grave qui n’a pour l’instant fait l’objet d’aucun commentaire du côté de Bercy. Courant juin, le gouvernement devrait présenter un projet rectificatif de la loi de finances pour 2014, prévoyant un effort de redressement de 4 milliards d’euros. De nouvelles ponctions fiscales en perspective. 
Brèves françaises 
Nouvelle augmentation du chômage en avril 

Les chiffres publiés mercredi par le ministère du Travail et Pôle emploi signalent une nouvelle aggravation du chômage pour le mois d’avril, avec 14 800 personnes de plus sans activité, +0,4 %. Cette nouvelle augmentation porte ainsi à 3 364 000 le nombre de chômeurs, nouveau et triste record en la matière. L’augmentation la plus nette concerne les plus de 50 ans, le taux de chômage restant néanmoins élevé chez les jeunes. En ajoutant les personnes bénéficiant des allocations chômage et exerçant une activité réduite, on arrive au nombre de 4,9 millions de chômeurs en France métropolitaine et 5,2 millions avec les départements d'Outre‑mer. Si la hausse continue à ce rythme, le seuil du demi‑million de chômeurs supplémentaires depuis l’arrivée de François Hollande sera atteint cet été. A noter que le taux de chômage chez les immigrés dépasse les 40 %. Il y a quinze jours, le nouveau ministre du Travail François Rebsamen avait annoncé son intention de faire baisser le nombre de chômeurs au‑dessous des 3 millions d’ici trois ans. La fameuse incantation chère au président Hollande, « Inversons de la courbe du chômage ! », semble inopérante, même reprise en karaoké par son ministre Rebsamen. 
A l’appel d’associations de gauche, des lycéens et étudiants manifestent contre la démocratie 
Le 1er mai 2002, un million trois cent mille personnes avaient défilé dans toute la France pour protester contre l’accession de Jean‑Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle. Hier, le succès de foule était beaucoup plus ténu : quelques centaines de lycéens et d’étudiants seulement sont en effet descendus dans les rues de plusieurs grandes villes de France, afin de protester contre le vote des Français qui ont placé le Front national en tête des élections européennes dimanche dernier, avec plus de 25 % des voix. Ces appels « spontanés » à manifester avaient reçu le soutien d’une douzaine d’associations, entre autres l’UNL, la FIDL, l'UNEF, la Maison des potes, Osez le féminisme, les Jeunes écologistes, Socialistes et radicaux de gauche, etc., bref, le ban et l’arrière‑ban de la gauche et de l’extrême‑gauche. Il convient de rappeler à ses jeunes « démocrates » que 30 % des électeurs de moins de 35 ans ont voté pour le FN dimanche dernier, et qu’au sein de l'électorat populaire, le parti de Marine Le Pen a fait un tabac. Ainsi, 38 % des employés et 43 % des ouvriers lui ont apporté leurs suffrages. La gauche, sur ce qui constitue historiquement son cœur de cible, est laminée : seulement 8 % des ouvriers et 16 % des employés ont voté PS. Quant au Front de gauche, seuls 5 % des employés et 8 % des ouvriers lui ont apporté leur soutien. Un sondage Ifop pour Valeurs actuelles publié le 23 mai dernier montre par ailleurs que si les abstentionnistes s’étaient exprimés, leurs votes auraient renforcé les tendances des votants effectifs. Rappelons enfin que le Front national est arrivé en tête dans 71 départements sur 101, et dans 24 000 communes sur 36 000. Défilez, défilez, jeunes bourgeois ! 
François Hollande atteint des records d’impopularité 
Un nouveau sondage OpinionWay a demandé aux Français quel candidat du PS, ils préféreraient pour 2017 : seuls 3 % choisissent François Hollande. Un score qui « culmine » à 15 % chez les sympathisants socialistes. Ces derniers choisissent, Manuel Valls à 40 %. 50 % des Français interrogés rejettent tous les « ténors » du parti socialiste proposés dans le panel, qu’il s’agisse de Martine Aubry, de Ségolène Royal ou encore d’Arnaud Montebourg. Au PS, le grand nettoyage de printemps, c’est maintenant. 
Brèves internationales 
Egypte : Al‑Sissi élu président de la République 
C’est sans surprise que le maréchal Abdel Fattah Al‑Sissi a été déclaré hier vainqueur des élections présidentielles, avec plus de 96 % des suffrages exprimés. Son unique adversaire, Hamdine Sabahi, vieille figure de la gauche, semble avoir joué le rôle d’alibi démocratique. Prévue initialement sur deux jours, ces élections ont dû être prolongées d’une journée, compte tenu d’une abstention record. Les pro‑Morsi et les Frères musulmans avaient appelé au boycott. Le taux de participation — 47% — est inférieur aux 52 % enregistré lors du second tour de la présidentielle de 2012, qui avait déjà vu la victoire du maréchal Al‑Sissi. Pour Karim Bitar, directeur de recherche à l’Institut de relations internationales et stratégiques, groupe français de réflexion sur la politique internationale, je cite : « Peu de gens auraient imaginé, à la chute de Moubarak, que trois ans plus tard, un maréchal en lunettes de soleil, nouveau pharaon, se ferait élire à 96 %, sans même avoir présenté un programme ou fait campagne ». Fin de citation. 

Etats‑Unis : quand la justice américaine veut la peau 
de BNP Paribas 
Selon le Wall Street Journal d’hier jeudi, la justice américaine s’apprête à condamner BNP Paribas à une amende de plus de dix milliards de dollars (quelques 7 milliards d'euros), au motif que, pendant quatre ans, la banque française aurait violé l'embargo américain contre Cuba, l'Iran et le Soudan. Un tel montant représenterait l'une des plus importantes amendes jamais infligées à une banque. Selon le quotidien étatsunien, BNP Paribas aurait provisionné 1,1 milliard de dollars au quatrième trimestre 2013 en prévision de ce litige, très en deçà du montant exigé par la justice américaine. Lors de l'assemblée générale annuelle de la banque, le 14 mai, le directeur général Jean‑Laurent Bonnafé a indiqué que les discussions avec les autorités se poursuivaient. Signalons par ailleurs, que lors de la campagne des européennes, Marine Le Pen a sommé les responsables de l’UMPS de suspendre les négociations avec les Etats‑Unis sur le Traité transatlantique. 
La bonne nouvelle du jour 
Selon des travaux allemands publiés hier aux Etats‑Unis, la pornographie sur Internet réduit sensiblement la quantité de matière grise, et donc l’activité cérébrale. Le mystère de l’existence résiduelle d’électeurs de gauche et d’extrême‑gauche enfin expliqué scientifiquement ! 
Demain samedi 31 mai, votre Kiosque Courtois vous sera présenté par Anne Dufresne et Jean‑Yves Le Gallou. 
